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Députés. 

Enseignement supérieur. 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Alors que l’année 2003 a été déclarée « Année européenne du Handicap », le Président de la 
République s’est engagé à faire de l’intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées un 
chantier prioritaire de l’action gouvernementale. 

Dans le domaine de l’éducation, plusieurs mesures ont été prises depuis quelques années pour 
favoriser l’intégration des enfants handicapés en milieu scolaire. On soulignera à cet égard que 
l’intervention des parlementaires a permis d’élargir les missions des assistants d’éducation définies par 
la loi n° 2003-400 du 30 avril 2003 aux tâches d’aide à l’accueil et à l’intégration scolaire des élèves 
handicapés, depuis longtemps réclamées par les familles. 



Ces évolutions récentes dans le domaine scolaire ne rendent malheureusement que plus criante 
l’injustice qui est faite aux étudiants handicapés. Dans le cadre de leurs études, mais aussi de la conquête 
de leur autonomie de jeunes adultes, ces étudiants ont en effet souvent besoin d’une assistance au 
quotidien pour la prise de cours, la rédaction des examens mais également pour l’accomplissement des 
gestes de la vie de tous les jours. 

Or, si certains établissements d’enseignement supérieur ont commencé à s’équiper pour faciliter 
l’accueil matériel des handicapés moteurs et polyhandicapés, aucun plan n’a été mis en place au niveau 
national pour traiter ce problème de manière globale et permettre à ces personnes de bénéficier d’un 
véritable appui dans leur vie quotidienne et dans leurs études. Seules quelques rares universités sont 
sensibles à ces questions et ont mis en œuvre des actions appropriées en partenariat avec des associations 
étudiantes ou d’aide aux personnes handicapées. 

A l’heure actuelle, et selon les chiffres du ministère de la Jeunesse, de l’Education nationale et de la 
Recherche, plus de 7200 jeunes handicapés poursuivent des études dans l’enseignement supérieur. La 
législation actuelle en matière de handicap (loi de 1975) ne leur offre aucune solution ou des solutions 
inadaptées à leur cas (statut de travailleurs handicapés ou insertion dans des centres pour handicapés). Il 
en va de même des cours par correspondance qui renforcent l’isolement des personnes en situation de 
handicap. Les étudiants handicapés ne peuvent en outre plus bénéficier de l’aide des appelés du 
contingent, relayés ensuite, dans une certaine mesure, par les emplois jeunes, et les assistants 
d’éducation sont limités au premier et deuxième cycles. 

Des jeunes polyhandicapés, désireux de poursuivre leurs études supérieures, ne peuvent ainsi le 
faire au simple motif que leur handicap nécessite l’assistance d’une tierce personne pour la prise de 
cours, les travaux individuels, l’assistance aux examens et certains gestes élémentaires de la vie 
quotidienne. 

L’objet de la présente proposition de loi est donc de permettre aux étudiants handicapés dont l’état 
le nécessite de bénéficier d’une assistance par une tierce personne dans les actes de leur vie quotidienne 
et de leur vie universitaire. Ces personnes, recrutées par les établissements d’enseignement supérieur, 
recevront une formation spécifique pour accomplir leurs missions. Le coût de ce dispositif, qui doit 
reposer sur la solidarité nationale, sera financé par l’Etat. 

Ce dispositif, qui se fonde sur l’inscription dans le code de l’éducation d’un droit à une assistance 
pour les étudiants handicapés, au nom du principe d’égalité, a été préféré à la solution consistant à 
reprendre les termes de la loi du 30 avril 2003 sur les assistants d’éducation afin de créer des « assistants 
de vie universitaire ». En effet, il est apparu que le statut des personnels importait moins dans le cadre de 
cette proposition que l’affirmation de l’objectif d’insertion des personnes handicapées au sein de 
l’Université. 

Pour mieux garantir l’égalité des chances dans l’enseignement supérieur et permettre de nouveaux 
progrès dans l’intégration des personnes handicapées dans la vie sociale, il vous propose, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 



PROPOSITION DE LOI  

Article 1er 
Après l’article L. 811-1 au code de l’éducation, il est inséré un article L.811-1-1 ainsi rédigé : 
«Art. L. 811-1-1. – Les usagers du service public de l’enseignement supérieur en situation de 

handicap dont l’état le nécessite bénéficient d’une assistance individuelle par une tierce personne. 
« Les personnels chargés de l’assistance individuelle aux étudiants handicapés sont recrutés par les 

établissements d’enseignement supérieur dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat ou par 
des associations agréées. Ces personnels reçoivent une formation spécifique, mise en oeuvre en 
collaboration avec les associations d’aide aux personnes handicapées. » 

Article 2 
Après l’article L.821-4 du même code, il est inséré un article L. 821-5 ainsi rédigé : 
« Art. L. 821-5. – Le coût de l’assistance individuelle accordée aux usagers du service public de 

l’enseignement supérieur en situation de handicap est pris en charge par l’Etat. » 

Article 3 
Les charges éventuelles résultant pour l’Etat de l’application de la présente loi sont compensées, à 

due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 
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